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Rapport d’analyse sur la structure de la rémunération 

        

En vue de renforcer l’égalité entre hommes et femmes au travail et conformément à l’arrêté royal du 

25 avril 2014 relatif au rapport d’analyse sur la structure de la rémunération des travailleurs, les 

entreprises occupant habituellement en moyenne au moins 50 travailleurs doivent effectuer tous les 

2 ans une analyse détaillée de la structure de rémunération au sein de l'entreprise. 
 

1. Les entreprises concernées 

 

L'employeur d'une entreprise occupant habituellement en moyenne au moins cinquante travailleurs 

doit effectuer tous les deux ans une analyse détaillée de la structure de rémunération au sein de 

l'entreprise pour déterminer si l'entreprise mène une politique de rémunération neutre sur le plan du 

genre et, si tel n'est pas le cas, y aboutir en concertation avec la délégation du personnel. 

 

Le calcul permettant de constater si une entreprise occupe habituellement en moyenne au moins 50 

travailleurs est identique à celui effectué pour calculer le seuil requis en vue d’organiser les 

élections sociales tous les 4 ans. 
 

2. Rapport requis 

 

Selon la taille de l’entreprise, celle-ci devra établir un rapport dit complet ou abrégé. Ce rapport est 

disponible à l’adresse suivante : http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=8486 

 

Si l’entreprise a entrepris les démarches pour constituer un conseil d’entreprise, c’est-à-dire si elle 

possède au moins 100 travailleurs dans la période de référence précédant les élections sociales, elle 

devra remplir un formulaire complet. Si l’entreprise a entrepris les démarches pour ne constituer 

qu’un comité pour la prévention et la protection au travail, c’est-à-dire si elle possède au moins 50 

mais moins de 100 travailleurs dans la période de référence précédant les élections sociales, elle 

devra remplir le formulaire abrégé. 

 

3. Mise en oeuvre 

 

Le rapport doit porter sur deux exercices comptables et est délivré tous les deux ans. A cette fin, 

dans les modèles de formulaire complet et abrégé, la rubrique « B. Informations sur la structure de 

la rémunération » comporte un tableau relatif au premier exercice suivi d’un deuxième tableau 

relatif au second exercice.  Il s’agit des exercices comptables, tel que repris dans la législation sur la 

comptabilité des entreprises. 

 

Ce rapport d'analyse doit être fourni aux membres du conseil d’entreprise ou, en son absence, aux 

membres de la délégation syndicale au moins quinze jours avant la réunion organisée en vue de son 

examen. Il doit être examiné dans un délai de 3 mois qui suit la clôture de l'exercice comptable 

concerné. Si l'entreprise ou l'entité juridique dont elle fait partie est constituée sous la forme d'une 

société, la réunion du conseil d'entreprise consacrée à l'examen de cette information a lieu 

obligatoirement avant l'assemblée générale. 
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Le rapport d’analyse doit contenir des informations sur la rémunération : rémunérations et 

avantages sociaux directs, cotisations patronales pour assurances extralégales, autres avantages 

extralégaux accordés en sus du salaire. Les informations doivent être ventilées en fonction du sexe 

des travailleurs. Cependant, les informations ventilées demandées ne doivent pas être 

communiquées lorsque le nombre de travailleurs concernés est inférieur ou égal à 3.  

 

Lorsque l’entreprise utilise en son sein une classification de fonctions, elle ventile les informations 

sur la rémunération selon cette classification. Si l’entreprise n’utilise pas de classification de 

fonctions, elle se réfère aux catégories résiduaires suivantes : personnel d’exécution, personnel de 

cadre et personnel de direction. 

 

Sur la base du rapport d’analyse, les membres du Conseil d’entreprise ou les membres de la 

délégation syndicale en concertation avec l’employeur jugent s’il est opportun d’établir un plan 

d’action en vue de l’application d’une structure de rémunération neutre sur le plan du genre au sein 

de l’entreprise. Si un tel plan d’action est établi, le prochain rapport d’analyse comportera un volet 

supplémentaire sur l’état d’avancement dudit plan. 

 
 

4. Sanction possible 

 

L’employeur, son préposé ou son mandataire qui, en contravention à l'article 15, m), de la loi du 20 

septembre 1948 portant organisation de l'économie, ne communique pas, tous les deux ans au 

conseil d'entreprise, ou à défaut à la délégation syndicale, un rapport d'analyse sur la structure de 

rémunération des travailleurs encourt une amende adminsitrative de 50 à 500€ ou une amende 

pénale de 300 à 3000€. 

 

5. Ce que le CAP peut faire pour vous 

 

Si vous n’utilisez pas au sein de votre entreprise une classification de fonctions propres, nous 

pouvons vous aider à compléter ce formulaire. 

 

Pour cela, nous avons besoin que vous nous transmettiez les éléments suivants : 

 

 Avez-vous besoin d’une analyse simplifiée ou d’une analyse complète ?; 

 Quel est le mois de clôture de votre exercice comptable ? 

 Le niveau d’étude/formation de chacun des travailleurs occupés au cours de l’exercice ; 

 La fonction de chacun des travailleurs occupés au cours de l’exercice (personnel d’exécution 

– personnel de cadre – personnel de direction). 

 

Pour ces deux dernières rubriques, nous vous prions de trouver en annexe un tableau reprenant les 

travailleurs concernés. 

 

Sur base de ces différents éléments, nous pourrons vous transmettre le formulaire adéquat. Il vous 

restera à compléter la rubrique 622 – Primes patronales pour assurances extra-légales. 

 

 

Nous restons à votre disposition  pour toute information complémentaire. 

 

 

Pour le Cap, le Département juridique  


